
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU CONGO 
POUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION RECIPROQUES DES 

INVESTISSEMENTS 

ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE D'AFRIQUE DU SUD 

ENTRE 

ACCORD 



a. toute personne physique ayant la nationalite telle que definie par la legislation 
d'une Partie et qui investit sur le territoire de l'autre. 

«investisseur » designe: 

(e) droits ou permis conferee par la loi ou sous contrat, y compris les concessions 
de recherche, de culture, d'extraction ou d'exploitation des ressources 
nature lies; 

(d) droits de propriete intellectuelle, tels que les droits d'auteurs et autres droits 
assimilables, droits de propriete industrielle tels que brevets, plans, dessins, 
rnodeles, marques, secrets commerciaux, secrets scientifiques, marques 
commerciales, actifs incorporels, precedes techniques et savoir faire; 

(c) creances et engagements financiers et autres creances relevant des contrats 
ayant une valeur economique; 

(b) parts, reserves, actions, obligations d'une societe, titres de valeur et toute 
autre forme de participation dans une societe: 

(a) biens meubles et immeubles ainsi que tout autre droit tels que : hypotbeques, 
privileges, gages, garanties, titres ou tout autre droit semblable; 

« investissement » desiqne toutes sortes d'avoirs places par l'investisseur de l'une 
des Parties sur le territoire de l'autre Partie. II concerne notamment, mais non pas 
exclusivement : 

Aux termes du present Accord : 

Definitions 

ARTICLE 1 

Sont convenus de ce qui suit : 

Reconnaissant que le present Accord pour la promotion et la protection reciproques 
des investissements contribuera a la stimulation de !'initiative prlvee en vue 
d'accroitre la prosperite sur les territoires des deux Parties ; 

Desireux decreer des conditions favorables pour plus d'investissements de chacune 
des Parties dans le territoire de l'autre Partie; 

Le Gouvernement de la Republique d'Afrique du Sud et le Gouvemement de la 
Republlque du Congo cl-aprss desiqnes conjointement les « Parties » 
individuellement une « Partie » ; 
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(3) Aux fins de Creer les conditions favorables a revaluation de la situation 
financlere et des resultats des acttvites tiees aux investissements sur le 
territoire d'une Partie, cette Partie dolt, nonobstant ses propres exigences en 
matters de cornptabilite et d'audit, permettre que l'investissement soit assujetti 
a une cornptabilite et un audit conformes aux normes internationalement 
acceptees (tels que !'Organisation pour !'Harmonisation en Afrique du Droit 
des Affaires (OHADA) et the International Accountancy Standards (IAS) 
etablis par the International Accountancy Standards Committee· (IASA)). Les 
resultats d'une telle comptabilite et d'un tel audit seront librement 
transferables a l'investisseur. 

(2) Chaque Partie accordera, conforrnement a la legislation en vigueur dans son 
pays, les permis que necessitent lesdits investissements et par rapport au 
processus de certification des accords et des contrats, une assistance 
technique, commerciale ou administrative. 

(1) Chaque Partie doit, sous reserve de sa politique generale en matiere 
d'investissement etranger, encourager l'investissement des investisseurs de 
l'autre Partie sur son territoire, et, sous reserve de son droit d'exercer les 
pouvoirs contsres par la legislation en vigueur dans son pays, admettre 
lesdits investissements. 

Promotion des lnvestissements 

ARTICLE 3 

Le present Accord s'applique a tout investissement realise par Jes investisseurs des 
deux Parties avant ou apres la date de son entree en vigueur. II ne s'applique pas 
sur des contentieux survenus avant l'entree en vigueur du present Accord. 

Champ d' Action 

ARTICLE 2 

« territoire » desiqne : l'etendue comprise a t'lnterieur des frontieres terrestres y 
compris Jes eaux territoriales, J'espace aerien et tout espace maritime situe au-dela 
des eaux territoriales de cette Partie relevant du droit souverain ou de sa juridiction 
contormement au droit international. 

« produit » deslqne les revenus resultant des investissements. II couvre notamment, 
profits, gains de capitaux, dividendes, tnterets, royalties, droits, brevets et licences et 
autres produits similaires ; 

b. toute personne morale etablie, fondee conformernent a la legislation en 
vigueur sur le territoire de l'une des Parties ayant son siege ainsi que des 
actlvttes economiques effectives sur le territoire de l'autre Partie et ayant 
realise des investissements sur le territoire de l'autre Partie. 
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c. d'une loi nationale ou une autre mesure dont le but est d'encourager 
l'egalite sur son territoire ou destinee a proteqer ou d'elever des 
personnes, ou des categories de personnes cesavantaoees par une 
discrimination sur son territoire. 

b. d'un accord ou arrangement international portant entierement ou 
principalement sur l'imposltion, ou une loi nationale portant ennerement 
ou principalement sur !'imposition; 

a. d'une union douaniere, une zone de llbre-echanqe, un marche 
commun, existant ou pouvant exister, tout accord international 
semblable ou toute disposition mterimaire dont l'objectif est une telle 
union douaniere, une telle zone de libre-echanqe, ou un tel marche 
commun dont l'une des Parties fait ou pourra faire partie; ou 

(4) Les dispositions des paragraphes (2) et (3) du present Article ne doivent pas 
etre interpretees comme une obligation pour une Partie d'accorder aux 
investisseurs de l'autre Partie un traitement plus avantageux, preferentiel ou 
privilegie resultant: 

(3) Chaque Partie doit, sur son territoire, accorder aux investisseurs de l'autre 
Partie, un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde a ses 
propres investisseurs ou aux investisseurs d'un Etat tiers. 

(2) Chaque Partie, sur son territoire, accordera aux investisseurs et aux produits 
des investissements de l'autre Partie, un traitement non moins favorable que 
celui qu'elle accorde aux investissements et produits de ses propres 
investisseurs ou aux investissements et produits des investisseurs d'un Etat 
tiers. 

( 1) Les produits des lnvestissements et les investisseurs de chaque Partie 
benetlcieront a tout moment d'un traitement juste et equitable et jouiront de la 
pleine protection sur le territoire de l'autre Partie. Aucune des Parties ne doit 
en aucune facon affaiblir par des mesures exaqerees ou discriminatoires la 
gestion, l'entretien, !'usage, la jouissance ou la disponibilite des 
investissements des investisseurs de l'autre Partie sur son territoire. 

Traitement des lnvestissements 

ARTICLE4 

( 4) Les Parties au present Accord, a travers les departernents et services en 
charge des questions d'investissement, pourront proceder a des echanqes 
d'informations en vue du suivi et de l'evaluafion dudit Accord. 
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(1) Les investissements des investisseurs d'une Partie ne sauraient etre 
nationalises, ni expropries, ni soumis a aucune mesure ayant un effet 
equivalant a la nationalisation OU a l'expropriation (dans le texte ci-apres : 
« expropriation ») sur le territoire de l'autre Partie, sauf pour cause d'utllite 
publique. L'expropriation sera executee dans la legalite, sur une base non 
discriminatoire, en echange d'une compensation adequate a regler dans les 
delars convenus. 

Compensation pour Expropriation 

ARTICLE 6 

se verront accorder un remboursement ou une compensation correspondante. 

b. de la destruction des biens leur appartenant par Jes forces ou les 
autorites de l'autre Partie qui ne serait pas causes par une bataille et 
n'aurait pas ete nnposee par la situation, 

a. de la saisir par les forces ou les autorites de l'autre Partie, des biens 
leur appartenant ; 

(2) Sans prejudice des disposition du paragraphe 1, les investisseurs de l'une 
des Parties ayant subi, dans n'importe laquelle des situations 
susmentionnees, des pertes sur le territoire de l'autre Partie, resultant : 

(1) Les investisseurs de l'une des Parties dont Jes investissements places dans le 
territoire de l'autre Partie auraient subi des pertes suite a un conflit arme, un 
etat d'urgence, une mutinerie, un soulevernent ou des troubles survenus sur 
ce territoire, se verront accorder, en matiere de compensation, de 
dedornmaqernent , de remboursement ou d'une autre forme de compensation 
des pertes, un traitement non moins favorable que celui accords aux 
investisseurs nationaux ou ceux de n'importe quel pays tiers. 

Compensation des Pertes 

ARTICLE 5 

(5) Si une Partie accorde des avantages spectaux aux institutions de financement 
au developpement a participations etrangeres et etablies dans le but exclusif 
d'aide au devetoppement a travers des actlvites sans but lucratif 
principalement, cette Partie ne sera pas obliqee d'accorder Jes mernes 
avantages aux institutions de financement au developpernent ou autres 
investisseurs de l'autre Partie. 

5 



(3) Les transferts sont effectues contorrnement a la legislation nationale du pays 
s'y afferent, Cependant, cette loi ne doit, de par ses exigences ou son 
application, affaiblir ou deroger au principe d'un transfert libre et sans delai 
aux termes des paragraphes (1) et (2). 

(2) Tous les transferts sont eftectues sans delai en monnaie convertible au taux 
de change applicable a la date du transfert. En cas d'absence d'un marche de 
change, le taux a utiliser sera le taux de change applique aux plus recents 
investissements entrants OU le taux de change le plus recent applique a la 
conversion des monnaies en Droits de tlraqe speciaux, selon celui qui serait le 
plus favorable a l'investisseur. 

a. les compensations versees a la suite des Articles 4 et 5. 

b. les sommes prevues pour le paiement des obligations contractuelles, 
dont les sommes requises pour le remboursement d'emprunts, le 
paiement de royalties pour les permis, franchises, concessions et 
autres droits semblables; 

c. les produits des investissements; et 

d. les produits de la liquidation totale ou partielle des investissements, y 
compris l'appreclation ou !'augmentation du capital investi. 

(1) Chaque Partie autorise aux investisseurs de l'autre Partie le transfert tibre des 
paiements portants sur leurs investissements et produits, y compris : 

Transfert des lnvestissements et de Jeurs produits 

ARTICLE 7 

(3) L'investisseur ayant subi une expropriation aura droit, conformement a la 
legislation en vigueur dans le pays de la Partie exscutant !'expropriation, a 
l'examen irnrnediat, par une instance judiciaire ou une autre institution 
lndependante et impartiale de cette Partie, de son dossier de revendication et 
a l'evaluation de ses investissements conformement aux principes definis aux 
paragraphes (1) et (2). 

(2) Le montant de la compensation correspondra au prix courant des 
investissements expropnes en vigueur imrnedlatement avant !'expropriation ou 
avant que !'imminence de l'exproprtation ne devienne connue, selon le cas 
devant intervenir le premier. Ce montant portera les interets dus jusqu'au jour 
du reglement, au taux commercial du jour. Le paiement a effectuer se fera 
dans les delais convenus et doit etre realisable. 
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Tout dltferend entre Jes Parties resultant de rlnterpretanon OU !'application du present 
Accord est regle a !'amiable par voie de consultations OU de negociations entre les 
Parties. 

Contentieux entre les Parties 

ARTICLE 9 

a. aux lois nationales du pays dans lequel l'investissement a ete realise; 
b. aux regles relatives aux conflits des lois en vigueur dans le pays 

lrnpllque dans le contentieux; 
c. aux dispositions du present Accord ; 
d. aux dispositions de tout Accord specitique qui a pu etre conclu en 

rapport avec ledit investissement ; 
e. aux principes du droit international 

(6) La sentence prononcee par le mediateur aux termes des paragraphes (2) ou 
(3) engage les Parties en litige. Chaque Partie donne effet a la sentence selon 
la legislation nationale en vigueur. 

(5) 

( 4) La resolution du contentieux se fera contormement : 

(3) Si apres une perlode de trois mois a dater de la notification ecrite de 
l'investisseur sur sa decision de referer le contentieux a !'arbitrage 
international ii n'y a aucun accord sur une des alternatives reprises au 
paragraphe (2), le contentieux doit, sur demande ecnte de l'investisseur 
lnteresse, etre traite selon la procedure preferee par l'investisseur. 

a. au Centre International de Reglement des Contentieux sur les 
investissements mis en place par la Convention sur le Reglement des 
differends relatifs aux investissements entre Etats et les 
Ressortissants d'autres Etats, du 18 Mars 1965, Washington. 

b. a un meciateur international ou une cour d'arbitrage ad hoc designe(e) 
d'accord parties. 

(2) Si le differend est refere a !'arbitrage international, l'investisseur et la Partie 
interessee peuvent consentir de transmettre l'affaire soit: 

(1) Tout differend survenu entre un investisseur d'une Partie et l'autre Partie au 
sujet d'un investissement du premier qui n'a pas pu etre regle a !'amiable doit, 
apres une penode de six mois de notification ecrtte, etre soumis a !'arbitrage 
international si l'investisseur interesse le desire. 

Reglement de differend entre un lnvestisseur et une Partie 

ARTICLE 8 
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U-U~· 

1. L'entree en vigueur du present Accord est subordonnee a la notification d'une 
Partie a l'autre Partie par ecrit et par voie diplomatique de ce que les 
exigences constitutionnelles necessaires a sa mise en ceuvre sont satisfaites. 

Entree en Vigueur, Duree et Denonciation de I' Accord 

ARTICLE 13 

Le present Accord peut faire l'objet d'une revision OU d'un amendement d'accord 
parties par echanqe des notes par voie diplomatique. Les amendements adoptes 
entreront en vigueur dans les memes conditions que celles prevues a !'article 13 du 
present Accord. 

Revision ou Amendement 

ARTICLE 12 

(2) Chaque Partie est tenue au respect de toute autre obligation qu'elle aurait 
contractee dans le cadre des investissements des investisseurs de l'autre 
Partie. 

(1) Si les dispositions legales nationales du pays d'une Partie ou les obligations 
sous droit international, existantes ou ernlses subsequernrnent entre les 
Parties en SUS du present Accord, contiennent des regles, generales OU 
speclfiques, habilitant les investissements et produits des investisseurs de 
l'autre Partie a un traitement plus avantageux que celui prevu par le present 
Accord, lesdites regles doivent, tant qu'elles sont plus avantageuses, prevaloir 
sur le present Accord. 

Application d'autres Regles 

ARTICLE 11 

Si une Partie ou sa Representation legale effectue un paiement a son propre 
investisseur sous une garantie qu'elle aurait ernlse sur un investissement dans le 
territoire de l'autre Partie, cette derniere devra reconnaitre la destination, en vertu du 
droit OU de l'acte juridique, a la premiere Partie, de tous les droits et toutes les 
declarations de creances de l'investisseur indernnise, et reconnaTtre que la premiere 
Partie ou sa representation legale est habilitee a exercer lesdits droits et faire valoir 
lesdites declarations en raison de la subrogation, au meme degre que l'investisseur 
original. 

Subrogation 

ARTICLE 10 
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Le Ministere d'Etat, Ministre des 
Affaires Etranqerss et de la 

Francophonie 

Le Ministre du Commerce et de 
l'lndustrie 

POURLEGOUVERNEMENTDELA 
REPUBLIQUE DU CONGOJ 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUE 
D'AFRIQUE DU SUD, 

FAIT a Brazzaville, le 1er oecembre 2005 

EN FOi DE QUOI, les soussiqnes, dOment mandates par leurs Gouvernerrients 
respectifs, ont signe et scelle le present Accord en deux originaux, en langues 
anglaise et francaise, tous les deux textes faisant egalement foi. 

4. La denonciation du present Accord n'affecte nullement les investissements 
realises avant cette denonclation. A cet effet, ils beneficlent des dispositions 
du present Accord pendant une periode de dix (1 O) ans a compter de la date 
de cette denonciation. 

3. Le present Accord peut etre denonce par l'une OU l'autre Partie apres 
notification a l'autre Partie, par voie diplomatique, de son intention de le 
denoncer douze (12) mois auparavant. 

2. Le present Accord est conclu pour une periode de quinze (15) ans et est 
renouvelable par tacite reconduction pour de nouvelles oenodes successives 
de dix (1 O) ans, a moins qu'il ne soit denonce conforrnement a l'allnea 3 du 
present article. 

Le present Accord entre en vigueur a partir de la date de la notification de la 
Partie qui a accompli la derniere ses exigences constitutionnelles, a l'autre 
Partie. 
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5. Le present Addendum entre en vigueur concomitamment a l'Accord. 

4. Le paragraphe 1 du present Protocole ne s'applique ni ne restreint le transfert 
des compensations effectuees selon les Articles 4 et 5 du present Accord. 

3. La Republique d'Afrique du Sud s'efforcera toutes les fois d'enlever lesdites 
restrictions de sa legislation nationale des que possible. 

1. Les etranqers ayant reside en Republlque d'Afrique du Sud pendant plus de 
cinq ans et ayant rempli les conditions du controls de change sur !'immigration 
en Afrique du Sud sont, aux termes de la reglementation sud-africaine en 
matiere de change, conslderes comme etant en residence permanente en 
Republique d'Afrique du Sud et la disposition relative au transfert 
d'investissements et de recettes telle que prevue dans !'Article 6 ne s'applique 
pas pour eux. 

2. Les exemptions a l'Article 6 telles que stlpulees au paragraphe 1 du present 
Protocole s'arretent automatiquement au regard de chaque restriction, des 
!'invalidation de la restriction en question comme partie de la legislation 
nationale de l'Afrique du Sud. 

A I' Article 7 

A la signature de !'Accord entre le Gouvemement de la Republique d'Afrique du Sud 
et le Gouvernement de la Republique du Congo pour la Promotion et la Protection 
Reclproques des lnvestissements, les representants des soussiqnes ant, en plus, 
consenti aux dispositions suivantes faisant partie inteqrante de !'Accord: 

pour la promotion et la protection reclprcques des investissements 

Le Gouvernement de Ia Republique d'Afrique du Sud 

et 

Le Gouvernement de la Republique du Congo 

entre 

Protocole a l'Accord 



. U~ 
M.MP 

Le Mmistere d'Etat, Ministre des 
Affaires Etranqeres et de la 

Francophonie 

Le Ministre du Commerce et de 
l'lndustrie 

POUR LE GOUVERNEMENT DE 
LA REPUBLIQUE DU CONGO, 

POURLEGOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUE 
D'AFRIQUE DU SUD, 

Fait a Brazzaville, le 1 er decernbre 2005 

EN FOi DE QUOI, les sousslones, dOment mandates par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signe et scene le present Accord en deux originaux, en langues 
anglaise et francaise, tous les deux textes faisant egalement foi. 
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